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B E Y T S , 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

DÉPUTÉ  AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS , 

Au  citoyen  Saint-  Aubin  , profejfeur  de  légifla* 
don  à Paris . 


ITOYEN, 


Je  vois  , dans  un  écrit  diftribué  au  Corps  légiflatif , que 
vous  avez  été  fi  empreffé  à me  réfuter , que  vous  avez  pris 
à cet  effet  l’extrait  d’une  gazette  ; vous  vous  êtes  chamaillé 
contre  ce  fantôme  , fauf  mon  regrès  , dites-vous  , contre 
le  gazetier  , fi  fon  extrait  eft  inexaét.  — Plaifante  manière 
de  raifonner  pour  un  profelfeur  de  légiflation. 

Mais , ce  qui  pis  eft  , citoyen  , vous  vous  y permettez  des 
perfonnalités  : avez-vous  oublié  qu’en  légiflation , des  injures 
ne  font  pas  des  raifons  ? * 

Pour  faciliter  votre  travail , je  vous  envoie  un  exemplaire 
de  mon  opinion  imprimée  j & pour  que  dans  votre  réfu- 
tation vous  ne  vous  y preniez  pas  à contre- fens , ainfi  que 
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vous  l’avez  fait  dans  votre  pamphlet , je  crois  devoir  vous 
rappeler  à l’état  de  la  queftion  , vous  foumettre  les  bafes 
fur  lefqueiles  fe  fonde  mon  opinion  , en  vous  priant  de  ne 
pas  en  divaguer. 

Etat  de  la  queftion. 

Si  le  mode  de  l’aliénation  des  biens  nationaux  eft  vicieux, 
s’il  eft  dilapidateur  , dès -lors  il  faut  le  fufpendre  provisoire- 
ment , &c  tout  au  moins  jufqu’à  ce  qu’il  foie  épuréde  fes  vices  ; 
car  toutes  les  ventes  , mêtne  celles  faites  d’après  un  mode 
vicieux  * doivent  être  ftables  à jamais,  félon  la  conftitution. 

La  feule  queftion  qu’il  s’agit  donc  entre  nous  de  traiter  , 
fe  rédüit  à celle-ci  : Le  mode  d’aliénation  propofé  eft  - il' 
jufte,  eft  il  auffi  utile  à 4 République  qu’il  peut  l’être  dans 
les  circonftances  d’urgence  où  elle  fe  trouve?  J’ai  foutenu 
la  négative , & je  l’ai  fuffilamment  prouvée  dans  mon 
opinion  ; & comme  vous  foutenez  l’aifïrmanve  , je  vous 
invite  à me  démontrer  les  cinq  points  qui  fuivent , objets 
principaux  de  mes  difficultés. 

i°.  Qu’il  eft  jufte  & loyal  d’avoir  ochoyé  aux  Belges , 
au  nom  de  la  République  , encore  l’année  dernière  , des 
hypothèques  fpéciales  fur  des  biens  maintenant  nationaux , 
afin  que  les  quotes  des  maifons  religieufes  dans  les  contri- 
butions militaires  de  dans  l’emprunt  forcé  rentraient  mieux; 
& maintenant  que  le  produit  de  ces  nouvelles  levées  eft 
rentré  , qu'il  eft  jufte  d’envoyer  promener  tous  les  pré-* 
teurs.  ■ — Je  me  trompe  ; vous  prouverez  feùlement  que 
l’on  peut  emprunter  de  l’argent  a fon  ami  & , qu’avec 
juftice  on  peur  lejui  rendre  incontinent  après,  valeur  no- 
minale , en  une  infeription  fur  le  grand  livre. 

2.0.  Vous  prouverez  encore,  qiîe  lorfqu’un  légiflateur  a 
été  entraîné  malgré  lui  , par  les  orages  d’une  révolution  , 
dans  une  première  injuftice  , il  faut,  pour  égalifer , que  dans 
des  temps  plus  calmes  il  en  commette  une  féconde*  — r 
Pac  ces  deux  belles  démonftrarions  , vous  aurez  établi 
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quil  faut  ravir  aux  Belges  les  hypothèques  dans  lefqueîles 
ils  font  légalement  adhérités  , dans  lesquelles  ils  ont  un 
véritable  droit  réel , droit  garanti  par  la  conftitiuion  , comme 
toutes  les  autres  propriétés. 

3 / Vous  démontrerez  encore  qu’il  eft  utile  aux  finances 
de  la  République  de  vendre  ce  qui  refte  de  biens  na- 
tionaux dans  la  Belgique  , fur  le  pied  ufit'é  ju (qu’au  premier 
mefîidor,  ceft-â-dire  , d’après  l’expérience  , pour  le  tiers 
ou  le  quart  de  leur  valeur  , calcul  fait  en  valeurs  réelles.  — 
Vous  piouverez  aufli  quil  eft  utile  de  vendre  dans  des 
valeurs  dont  la  prefque  - totalité  des  habitans  du  pays  ou 
Ton  vend  , n’ont  nulle  idée  , & qu  il  eft  bon  d’éloigner  ainfi 
* la  trop  grande  concurrence. 

N allez  pas  fur- tout  décliner  ce  troifième  point  en  étalant 
pompeufement  limmenfe  libération  , valeur  nominale,  qui 
en  refaite  pour  le  tréfor  public  -,  car  vous  avez  l’efptit  trop 
jufte  pour  ne  pas  fentir  que  fi  la  vente  s’en  faifoit  en  nu- 
méraire, la  concurrence  élevant  alors  le  prix  réel  qu’on  çn 
retirerait , une  grande  partie  des  rentrées  métalliques  pourrait 
être  également  confacrée  à racheter  des  infcriptions  fur  la 
place  ; ce  qui  opérerait  exactement  la  même  libération  , ce 
qui  ferait  de  même  haufîér  les  infcriptions  ; 8c  cependant  il 
relierait  alors  en  outre  une  immenfe  reiîôurce  pour  le  fer - 
vice  de  ^extraordinaire.  — Vous  voyez  bien  que  fi  vous  vous 
enrôlez  à écrire  exclufivèment  pour  la  haufte , je  ne  fubor- 
donne  pas  mes  opinions  aux  intérêts  de  ceux  qui  pourrqient 
defirer  la  baiffe  , ainfi  que,  très-gracieufement , vous  m’en 
prêtez  l’intention.  Non  , non , ni  la  haufTe,  ni  la  baiffe  du 
moment  ne  doivent  influencer  l’opinion  d’un  repré/entant  du' 
peuple.  Epargner  les  reffources  de  la  république  , couper 
court  aux  dilapidations  , finir  par  fanver  la  chofs  publique 
CC  par  payer  en  numéraire  , tel  doit  être  fon  but  confiant 
8c  tel  a été  le  mien. 

4°.  Vous  démontrerez  auffi  qu’il  étoit  très- favorable  au 
tréfor  public , que  tous  les  acquéreurs  qui , depuis  le  ier 
meffidor  dernier , étoient  devenus , d’après  leurs  contrats  * 
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débiteurs  en  numéraire  , puffent  venir  fe  libérer  en  infctrîp- 
tions.  — Le  tout  pour  avantager  la  hauflè  des  dernières.  • 
Tel  écoit  cependant  le  premier  article  du  projet  que  je  com- 

battois.  , , 

5®.  Finalement  vous  démontrerez  encore  que  , dans  la 
fouffrance  actuelle  du  fervice  public  , il  étoit  bon  que  des 
premiers  608  millions , valeur  d’adjudication  des  biens  qu  on 
vendroic  dans  la  Belgique  ,âl  ne  rentrât  au  tréfor  public  que 
des  valeurs  mortes , & pas  un  écu.  — C eft  cependant  un 
fait  établi  dans  mon  opinion,  & un  fait  reconnu.  La  com- 
miflîon  a changé  font  projet  ; & comme  elle  n a absolu- 
ment pas  voulu  diminuer  ia  quote-part  du  prix  des  adjudi- 
cations , laquelle  pourra  (e  payer  en  ihfcripnons.,  & qui  va  a la 
proportion  exceffive  de  i3  feizièmes  du  prix  total  de  1 achat 
(en  ftppofant , d’après  l’expérience  ^ le  prix,  adjudication 
pour  le  préfent , double  de  l’eftimation  réelle  ) comme  elle 
n’a  pas  voulu  , dis  - je  , diminuer  cette  proportion  , ce  qui 
étoit  fi  facile  j elle  a propofé  de  refufer  aux  ex- religieux 
l’admiftion  de  leurs  bons  territoriaux , de  ces  bons  que  la 
loi  de  la  fuppreffion  du  1 5 fruéfidor  avoir  accordes  a ces 
malheureux  pour  unique  relïource  dans  leur  mifere  , pour 
unique  foucien  de  leur  frêle  exillence  j & , par  ce 
ment  de  plan  , la  commiflion  vous  a lailTé  encore  une  belle 

démon  ftration  à faire.  „ , „ . . r 

Savoir  , qu’il  eft  jufte  de  fe  refufer  a 1 acquit  de  les 
dettes  exigibles , alimentaires , criardes  , ou  d’en  retarder  le 
paiement  pour  fe  livrer  de  préférence  au  remboursement 
d’une  plus  foire  partie  de  fa  dette  conftituee  j rembourie- 
nicnt  qui  eft  purement  facultatif,  du  moins  quant  a la 
proportion  que  l’on  veut  adopter  pour  ladmilhon  des  ml- 

CVoi!à,  citoyen,  quelques  problèmes  de  législation  qui, 
pour  votre  génie  fupérieur , n’offriront  guère  de  difficultés. 
Mais  moi  qui  ai  la  (implicite  de  m’y  arrêter , moi  don 
l'imprimerie  de  la  République  a dû  aufii  éurrifir  la  fottije  , 
je  11  en  ai  vu  encore , malgré  tant  de  Réclamations  , au- 
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cune  folution  qui  puifTe  convaincre  mon  efprit  hébété  , au- 
cune qui  fatisfaiïe  ma  confcience  intime  , le  feu!  guide  que 
j ai  toujours  fuivi  dans  mes  opinions  5 le  feul  que  je  faivrai 
toujours.  * 

Allez  maintenant  donner  le  change  a l’opinion  publique, 
& réduire  la  queftion  feulement  à la  difcuffion  de  ce  point 
de  fait  j s il  refte  plus  ne  600  millions  de  biens  à vendre 
dans  la  Belgique,  iî  les  dettes  belgiques  montent  à 4°° 
millions.  En  î qu  eft-ce  que  la  difcuffion  de  Faétif  ôc  du  paffif 
de  la  Belgique  changera  à la  juffice  ôc  à l’utilité  du  mode  de 
1 alienation  ? Et  c eft  de  cette  dernière  quéltièn  qu’il  s’agit 
exclulivement.  Et  quand  je  prouve  que  le  mode  d’alié- 
nation eft  dilapidâtes  pour  600  millions , n’ai- je  pas  auffi 
prouvé  qui!  1 eft  pour  700  millions  , qu’il  l’efl  enfin  pour 
autant  de  centaines  de  millions  qu’il  vous  plaira  d’en  *fup- 
pofer  ? r 

croyez  pas  que  je  rétraéte  un  feu!  mot  de  ce  que 
j ai  dit  a cet  egard  dans  mon  opinions  avez  - vous  vu  la 
commiffion  des  finances  me  donner  un  démenti  officiel  ? 
lavez-vous  entendue  évaluer  les  domaines  à vendre  dans  la 
Belgique  à deux  milliards  quatre  cents  millions  , & les  re- 
venus feuls  à 80  millions  ? Dans  quei  état  de  recettes  or- 
dinaires a t-on  jamais  porté  un  revenu  pareil  ? Vous  dé- 
clamez là-deffiis  beaucoup  ; vous  appelez  tout  cela  une  fi- 
gure de  rhétorique  : c’eft  dommage  que  les  faits  ne  fe 
changent  pas  pour  des  déclamations  , & qu’un  bon  mot 
de  votre  part  ne  nous  apporte  pas  quelques  centaines  de 
millions  de  domaines  nationaux  de  plus. 

Au  reste  s ce  n eft  que  la  liquidation  feule  qui  fixera  au 
jufte  le  montant  des  dettes  belgiques;  ce  n’eft  que  l’efti- 
mation  exaéte  des  biens  qui  relient  à vendre  , qui  en  fixera 
au  jufte  le  montant  j oc  ceft  moi  qui  provoque  prëcifément 
l’une  & l’autre  mefure. 

Pen  étois  ici  dans  nia  lettre,  lorfque  votre  pojl-fçrivtum 
ou  votre  deuxième  diatribe  m’a  été  remife":  en  vérité  3 
citoyen  profefTeur , vous  vous  permettez  des  méchancetés! 
Be?cs'  A 3 
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— ~ Maïs  je  vous  les  pafle  ; je  hais  le  genre  polémique  : 
je  ne  m arracherai  qu’aux  chofes. 

Et  pour  ne  point  interrompre  Pobjet  que  je  traitois  , je 
vais  continuer  fur  le  montant  des  biens  nationaux  qui  relient 
à vendre. 

Voici  ce  que  vous  dites* 

c<  Grâce  au  citoyen  Portiez  ( de  l’Oife  ) ,1e  citoyen  Beytz 
»>  a réparé  une  petite  omiflïon  qu’il  avoir  faite  dans  Ténu- 
» mération  des  biens  nationaux  de  la  Belgique  ; favoir  : les 
s»  forêts  & les  biens  du  clergé  féculier.  — Il  eft  vrai  que 
33  l’oubli  d’un  milliard , plus  ou  moins,  fur  lix  cents  millions, 
» étoit  un  peu  groflier.  » 

Voici  ce  que  j’ai  à répondre. 

Portiez  ( de  i’Oife  ) m’a  reproché  1,700  millions  d’erreur; 
fur  600  millions  : voilà  bien  une  autre  petite  erreur  préten- 
due ; elle  va  prefque  à deux  milliards , celle  - la.  — Mais 
Portiez  s’appuyoit  fur  un  état  exagéré  , reconnu  tel  par  tous 
les  membres  éclairés  du  Corps  iégifktif  — Mais  , bien  loin 
que  j’aie  cru  devoir  réparer  une  prétendue  omiflïon  de  cette 
fomme  dans  l’appréciation  de  la  malle  de  ce  qui  refie  main- 
tenant à vendre  ( la  feule  dont  j’avois  parlé  dans  mon  opinion); 
j’ai  dit,  au  contraire  , deux  bonnes  raifons  pour  n’y  rien  rec- 
tifier : la  première , que  le  clergé  féculier  n*eft  pas  détruit  j 
& qu’il  eft  propriétaire  de  fes  biens  en  ce  moment  ; la  fé- 
condé , que  les  forêts  au  - defiiis  de  trois  cents  arpens  ne 
font  pas  aliénables  félon  la  loi.  - — Eh  bien  ! Ealloit-  il  compren- 
dre l’un  ou  l’autre  objet  dans  l’état  de  ce  qui  eft  à vendre  , 
dans  l’état  de  ce  qu’on  eft  pofitivement  occupé  à aliéner  à vil 
prix  ? - — Ce  n’étoit  que  de  cet  objet  que  j’avois  à pat  1er. 

Portiez  ( de  l’Oife  ) , dont  je  me  plais  à honorer  les  inten- 
tions, nonobftant  que  je  croie  quelquefois  devoir  combattre 
fes  calculs,  m’avoir  contredit  auflï  fur  le  montant  des  dettes 
beîgiques,  que  je  pottoïs  approximativement  à 400  millions , 
8c  qu’il  croyoit  pouvoir  réduire  à i5o.  — Qu’en  arriva-t-il  ? 
que  je  montrois  que  mon  collègue  Portiez  confondoit,  dans 
fes  propres  états , des  millions  de  florins  avec  des  millions 
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de  livres  ; que  1 1 ï millions  de  florins  dévoient  déjà  faire  222 
millions  de  livres  environ  *,  que  ce  n’étoit  là  que  le  premier 
article  du  compte  j qu’il  falloit  enfuite  y ajourer  toutes  les 
dettes  des  châtellenies,  ôc  de  toutes  les  adminiftrations  infé- 
rieures , celles  des  abbayes  ôc  des  maifons  religieufes , des 
corps  de  métiers , & une  infinité  d’autres  dont  on  s’appro- 
prie les  biens.  Eh  bien  î Portiez  a reconnu,  le  lendemain  , 
fon  erreur  dans  cette  partie.  Je  fuis  prêt  aafli  à reconnoitre 
les  miennes,  dès  que  l’on  m’éclairera  fur  des  pièces  dignes 
de  foi.  — Mais  ce  ne  fera  pas  , je  vous  allure  , fur  des  états  ou 
les  domaines  nationaux  belgiques  font  portés  pour  une  valeur 
de2  milliards 400  millions:  l’on  n’a  qu’àcalculer  a combien  de 
propriétés  eccléfiaftiques  cela  revient  par  chaque  lieue  carree, 
pour  être  inceflamment  frappé  de  lexagé  ration  du  réfui  tac, 

Paflons  à un  autre  objet. 

Vous  renvoyez  à l’empereur  , comme  roi  de  Hongrie  5c 
de  Bohême  , les  dettes  impériales  ; à Van-dei~NoGt  &-a 
l’archevêque  de  Malines,  celles  qui  peuvent  avoir  été  con- 
traéiées  pendant  la  révolution  brabançonne  de  1790. 

Mais  fâchez  que  les  premières  font  hypothéquées  fur  les 
domaines  que  la  République  eft  occupée  à vendre.  En  fuc- 
cédant  à ces  biens  , elle  fuccède  de  droit  à leurs  charges 
inhérentes.  Les  Belges  qui  auroient  confié  des  fonds  clans 
des  levées  perfonnelles  de  l’empereur , faites  en  Hollande  & 
en  Angleterre , fuivront  leur  débiteur  perfonnel  : mais  aufli 
ces  dernières  efpèces  de  créances  ne  font  p2s  comprifes  dans 
l’évaluation  des  4°°  millions.  Quant  aux  dettes  contractées 
en  1790,  c’eft  un  très-mince  objet,  Ôc  qui  a été  vraiment 
nationahfé. 

Il  me  refie  une  dernière  énigme  à expliquer  au  citoyea 
profefleur.  — ? Il  me  demande  comment  je  puis  affiner  que 
la  majeure  partie  des  biens  nationaux  fera  payée  en  bons 
eccléfiaftiques  , pour  les  cinq  premiers  dixièmes  de  la  mife 
à prix  , payables  en  numéraire  , ôc  affûter  en  même  temps 
que  peu  de  religieux  avaient  accepté  ces  bons , ôc  qu’on  les 
recherchoit  beaucoup.  Voilà,  dit  le  profefTeur , « deux  aflu- 
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» rances  dont  l’une  dit  que  les  bons  font 
?»  qu’ils  font  noirs. 

Citoyen  profelîeur,  en  voilà  l’explication  qu 
d’attention  vous  auriez  dû  faifir  très-facilement. 

L’article  VI  du  projet  propolé  par  Gibert  - Defmolières 
dans  le  principe  accordent  aux  religieux,  qui  avoient  refufé 
leurs  bons , un  ternie  pour  les  accepter  jufqu’au  premier  ven- 
démiaire , & un  autre  terme  juiqu’au  premier  nivofe  pro- 
chain, pour  les  donner  en  paiement  des  biens  nationaux. 

Les  bons  acceptés  jufqua  préfent  montent  à douze  mil- 
lions , & on  les  recherche  beaucoup  v parce  que  la  partie 
métallique  du  prix  de  ce  qui  eft  a&ueilement  vendu  , monte 
un  peu  plus  haut.  — Les  bons  refufés  montent  à cent  qua- 
torze millions:  en  les  acceptant  avant  le  premier  vendé- 
miaire prochain,  d’ap;ès  le  projet  primordial ^ les  religieux 
peuvent  les  faire  fervir  à folder  la  partie  métallique  de  fix 
cent  huit  millions  de  biens  , valeur  d'adjudication. 

^ Trouvez-vous  dans  ce  raifonnement  du  blanc  & du  noir, 
citoyen  profeffeur  ? La  commifficn  des  finances -la  h peu 
trouvé,  qu’elle  a changé  fon  projet. 

Elle  eût  dû  propofer,  ou  de  vendre  entièrement  en  nu- 
méraire métallique , en  admettant  ces  bons  , ou  propofer 
une  moindre  proportion  .c)ans  lad  million  des  infcriptions , 
que  celle  trop  forte  (1)  de  treize  leizièmes  du  prix  d’adjudi- 
cation (en  fuppofant  celui-ci  double  de  l’eftimation  ) , 8c 


(i)  Un  bien  eft  eftimé  8o,coo  liv.  , valeur  métallique;  il  eft  mis 
à prix  6o,oco  î. , St  félon  le  cours  ordinaire  , il  eft  adjugé  160,000  1. 
— Mais  voici  comme  on  paie  ces  160,000  liv.  ; la  moitié  de  la 
mife  à prix,  en  numéraire  ou  cédules,  ou  en  bons  eccléaftiques  , 

fiait  ' . 3o, coo  liv. 

Tout  le  refte,  en  infcriptions,  bons,  Set i3o,ooo 


C’eft  cette  proportion  de  il 
trouve  abfolument  trop  forte. 


• 160,000  liv. 

5,000  liv. , fur  160,000  -liv ."  que  f« 


d'admettre  également  les  bons  eccléfiaftiques  ; mais  elle  a 
moins  craint  de  réduire  au  défefpoir  tous  les  infortunés  ex- 
religieux  , le  tout  par  faveur  pour  les  infcriptions;  leConleii  c es 
Anciens  en  jugera.  Quant  à vous , citoyen , vous  voulez 
qu’on  vende  entièrement  en  infcriptions  , & fi  je  dois  vous 
dire  franchement  mon  avis  , cette  propofmon  , dans  la  dé- 
trelfe  où  eft  le  tréfor  public  en  ce  moment,  & d apres  le 
peu  de  connoiflance  que  le  peuple  chez  qui  Ion  ven  ra 
de  la  valeur  de  ces  effets  „ eft  bien  la  plus  extravagante 
qu’il  foit  poffible  de  faire. 

Et  pour  appuyer  votre  fyftême  , vous  dites  que  plusses 
infcriptions  éprouvent  de  la  perte,  plus  les  enchères  s en- 
fleront : vous  citez  l’exemple  de  quelques  maifons  de  Paris 
vendues  très-cher  aux  enchères  , & vous  me  reprochez  de 
l’ignorance  & de  la  mauvaife  foi  à cet  égard. 

Je  vous  réponds , le  tableau  des  faits  à la  main  : Qua- 
rante-huit  millions  valeur  d eftimation  dans  la  Be  giqu© 
ont  été  adjugés  pour  foixante-feize  millions.  valeur  nomi- 
nale ;(i)  & dans  le  commencement  de  ces  adjudications , les 

effets  publics-  atteignoient  à peine  dix  pour  cent  : faites 
votre  calcul  ,&  jugez-vous  vous-même. 

Ainfi , à Paris  où  tout  le  monde  eft  famiharife  avec  le 
cours  des  effets  pub'ics , les  enchères  s’enflent  dans  la  meme 
proportion  que  la  perte  de  ces  effets , ce  principe  eft  incon- 
teftable  : mais  1 application  du  principe  devient  faillie  quand 
il  s’agit  d’un  pays  où  la  nulle  du  peuple  ne  connoïc  pas 
ces  effets , n’entend  même  pas  l’idiôme  dans  leque.  on  lui 
fait  toutes  ces  belles  opérations , & pirpar  conlequent  raute 
d’une  aflez  grande  concurrence,  une  douzaine  de  com- 
pagnies monopoleur  tout  à leur  aife.  — Et  1 on  veut  con- 
tinuer de  vendre  fur  ce  pied  ! 


(O  Je  fais  que  mon  collègue  Tarbé  a dit,  dans  fon  opinion  , que 
36^  millions  -,  valeurs  réelles,  ont  été  vendus  pour  76  millions, 
mais  Tarbé  a confondu  les  mifqs  à prix  avec  les  elhmations  : on 
fait  que  la  mife  à prix  n’eft  que  les  trois  quarts  ce  1 eitim  ton. 


ÏO 

Vous  venez  me  tranquilîifer  enfui  te  fur  les  infcriptions 
de  fraîche  date  , données  à des  fourniKTeurs  , que  Ion  admet 
comme  les  autres  effets  dans  les  ventes  des  domaines  na- 
tionaux. Elles  ne  paffent  pas  onze  millions  par  an  , dites- 
vous  5 la  confolacion  eft  belle:  elles  montent  donc  en  ca- 
pital à la  fomme  exorbitante  de  deux  cent  vingt  millions. 

Oferiez-vous  bien  articuler  feulement,  citoyen  profef- 
feur,  a combien  en  valeur  réelle  ces  infcriptions  nomi- 
nales reviennent  à leurs  premiers  poffefTeurs  ? Oui , je  le 
répète,,  on  rougiroit  d’en  relever  le  calcul;  & ce  font  ces 
infcriptions , je  le  répète  auflî  , qu’on  fe  preffe  tant  à éteindre 
les  premières  — Et  c’eft  pour  une  pareille  admiflîon  , pour 
lin  pareil  enfEment  du  grand  livre,  que  Ion  ravit  leurs 
hypothèques  à tous  les  créanciers  hypothécaires  de  la  Répu- 
blique ! ht  ceft  ainfi  que,  même  au  mépris  de  la  jufHce 
& de  J humanité  , on  veut  procurer  une  grande  libération 
par  les  ventes,  dune  main,  tandis  que  de  l’autre  on  fou- 
tienr  cette  augmentation  de  la  dettp  qu’il  feroit  fi  facile  de 
réduire  à fa  jufte  valeur!  Je  le  déclare  : tant  qu’on  accorde 
aux  uns  plus  qu  il  ne  leur  eft  dû  , tant  qu’on  ravit  aux 
autres  une  partie  de  leurs  droits,  il  y aura  adion  Sc  réac- 
tion clans  la  République.  Son  repos  , fon  lalut  , fon  bon- 
heur enfin  ne  fe  trouveront  que  fous  le  règne  de  la  juf- 
tice  la  plus  exade  & la  plus  rigoureufe. 

Salut  Sc  fraternité. 

B e y t s. 

Paris,  17  meflidor,  an  5. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  légiflatif, 
place  du  Carroufel , n®.  662 . 


